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Introduction



1
Cet ouvrage est un manuel consacré aux « institutions juridictionnelles », à destination principalement des étudiants débutant leurs études de droit. D’emblée, cet intitulé soulève des questions : qu’est-ce qu’une « institution » ? Qu’est-ce qu’une institution « juridictionnelle » ?

Il s’agit donc de savoir de quoi traite ce manuel.



1. De quoi parle ce manuel ?
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Derrière le mot d’institutions, on devine l’ensemble des règles et des organismes qui participent à l’œuvre collective de justice.

Les institutions, ce sont d’abord des principes fondamentaux, des caractères, une organisation générale qui façonnent un tronc commun et, finalement, donnent à comprendre l’idée que notre société se fait de la justice. Les institutions, ce sont ensuite une kyrielle de juridictions différentes, par leur structure et leur esprit. Toutes, dans leur domaine de compétence respectif, déclinent le concept de justice : justice civile, quand il s’agit des particuliers et de leurs différends privés, des époux qui divorcent, du locataire que l’on expulse, de l’employeur qui licencie..., justice pénale, quand il s’agit, au nom de l’ordre public, de réprimer les infractions qui ont été commises, justice administrative, quand il est question des litiges concernant l’Administration. Les institutions, c’est encore la mosaïque de professionnels, juges, greffiers, avocats, huissiers... qui incarnent et animent au quotidien le service public de la justice.

Ces institutions sont dites juridictionnelles car elles concourent toutes d’une façon ou d’une autre à la jurisdictio, à la mission de dire le droit et de trancher les litiges. Chacune à sa place apporte sa pierre à l’« édifice Justice ».



2. Pourquoi ? Quels intérêts ?
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Est-il besoin d’insister sur l’importance pour un juriste débutant de se familiariser avec le fonctionnement de la justice ? Forme de culture générale juridique de base, la connaissance des institutions juridictionnelles éclairera l’apprentissage du droit substantiel et facilitera la maîtrise des divers exercices méthodologiques qui lui seront proposés (en particulier, le commentaire de décision). De façon moins immédiate, l’ouvrage, au travers des évolutions historiques qu’il retrace et des perspectives d’avenir qu’il esquisse, invite à une réflexion sur le sens, le devenir et inévitablement sur l’amélioration de la justice1. Ce sont là des questions intemporelles et universelles qui revêtent une dimension politique évidente (même si l’ouvrage ne concerne que le droit français, occasionnellement les juridictions et institutions étrangères seront sollicitées dans une démarche comparative).

Au reste, comment un justiciable, a fortiori s’il est juriste, pourrait-il se désintéresser de la façon dont la justice est rendue ? La question est d’une telle importance théorique et pratique ! Faut-il rappeler les liens entre les institutions juridictionnelles (le recrutement des juges, leur statut, leurs pouvoirs, l’organisation des professions judiciaires...) et la nature du régime politique ? Faut-il souligner qu’il est bien rare et pour tout dire impensable, de traverser toute son existence sans jamais avoir à comparaître devant une juridiction, consulter un avocat ou croiser un huissier ? Un chiffre est d’ailleurs éloquent à ce propos : en 2012, le nombre total de décisions rendues par toutes les juridictions confondues atteint plus de quatre millions2.



3. Comment ?
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Dans le cadre d’un manuel destiné prioritairement aux étudiants et dont la finalité première est de présenter les institutions qui concourent à l’administration de la justice, il ne saurait être question d’étudier dans le détail les dispositions qui régissent les différents contentieux. D’autres ouvrages (de procédure juridictionnelle) y sont spécifiquement consacrés. Mais l’apprentissage de la procédure nécessite, au préalable, d’avoir une bonne connaissance des règles plus générales qui participent à l’organisation de la justice. Telle est l’aspiration de cet ouvrage.

Ainsi conçu, ce manuel sera divisé en trois parties.

Une première partie sera consacrée à la Justice afin d’en présenter les principes fondamentaux et l’organisation générale.

Une deuxième partie s’attachera à la description des juridictions qui, par leur diversité, donnent à voir les multiples facettes de la justice.

Une troisième partie sera dédiée aux professionnels de la justice qui, au quotidien, l’incarnent, lui donnent chair, la rendent visible aux yeux de tous.





Première partie

La justice


5
L’objet de cette première partie est de montrer comment, dans notre pays, la justice dans son ensemble est conçue et organisée. Cet exposé général passe ainsi par deux étapes. Quels sont les principes fondamentaux qui déterminent ce qu’est la justice en France (chapitre 1) ? Quelle est l’organisation générale qui s’est élaborée progressivement, au fil du temps, pour la justice française (chapitre 2) ?




Chapitre  1

Les principes fondamentaux de la justice
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La justice tient indéniablement une place à part au sein de l’État. Sans justice monopolisée par l’État, il serait impossible de faire appliquer le droit de manière indépendante et impartiale, impossible de trancher les litiges par l’application particulière des règles de droit. Ainsi haussée au même niveau que les deux autres pouvoirs que sont le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, la justice est bien une fonction de l’État. Il convient donc de déterminer quelles sont les caractéristiques de cette fonction juridictionnelle (section 1).

Toutefois, l’exercice de cette fonction, pour la satisfaction des besoins de justice de la population, implique nécessairement pour l’État d’y consacrer des moyens matériels, financiers et, bien sûr, humains, d’en organiser les structures et d’en déterminer les règles de fonctionnement les mieux adaptées. Vue sous cet angle, la justice est également un service public (section 2).




Section 1 

La fonction juridictionnelle
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La justice est une fonction de l’État, au même titre que la fonction législative et la fonction exécutive. À ce titre, elle relève de l’État et de lui seul. On verra d’ailleurs que seul l’État est responsable des dysfonctionnements de la justice, ce qui illustre bien l’unité de la fonction juridictionnelle, le monopole étatique de la justice (§ 1). En cette qualité de fonction de l’État, elle bénéficie de l’indépendance reconnue à chacun des trois pouvoirs dans l’État (§ 2).



§ 1. 

Le monopole étatique de la justice
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S’il est aujourd’hui « naturel » que l’État soit en charge de rendre la justice, s’il est aujourd’hui acquis que la justice est une fonction étatique, cette évidence ne doit pas tromper. Elle a mis du temps à s’imposer, des siècles à se forger en monopole. Un bref retour sur le sens (A) et la portée (B) de ce monopole d’État permettra d’en donner la pleine mesure.


A. Le sens du monopole de l’État
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Toute vie en société génère des différends, des contestations. Et il ne suffit pas que des règles sociales existent, encore faut-il que quelqu’un, qu’une autorité soit là pour les appliquer, les faire respecter et les interpréter au besoin. L’existence d’un tiers extérieur et impartial, d’un juge, permet d’éviter l’arbitraire, la violence et l’anarchie d’une justice individuelle, que chacun se ferait à lui-même. L’existence d’une justice qui ne soit pas privée est d’abord un besoin social, une exigence pour pouvoir vivre ensemble. En ce sens, cette justice est un devoir, une nécessité qui sert l’intérêt général, qui œuvre pour l’ordre public. Qui ne voit que cette justice est également un pouvoir ? Un pouvoir extraordinaire qui permet non seulement de dire le droit (la jurisdictio), de dire quelle est la règle sociale qui s’applique, de l’interpréter, de la façonner mais aussi un pouvoir qui permet de commander (l’imperium), d’ordonner, de sanctionner. Il n’y a rien d’étonnant à ce que ce pouvoir ait été de tout temps l’enjeu de luttes hégémoniques, enjeu de souverainetés.
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L’histoire révèle en effet que ce monopole étatique ne s’est pas fait en un jour. L’État a dû le conquérir, l’arracher à d’autres pour en faire l’un de ses attributs essentiels de souveraineté.

Car, l’existence d’un monopole étatique suppose un État fort, suffisamment fort pour que son autorité ne soit ni discutée, ni partagée. Or, cette assise étatique ne s’est constituée que progressivement.

Au Moyen Âge par exemple, l’autorité du roi n’est pas encore assez ferme pour pouvoir s’imposer. Elle est « diluée » dans un système féodal qui juxtapose les souverainetés. À la justice royale et à ses juridictions fait face une constellation de juridictions seigneuriales qui statue au nom du seigneur local et altèrent la souveraineté régalienne. En outre, aux juridictions seigneuriales s’ajoutent dans certaines matières (le lien matrimonial, par exemple) ou pour certaines personnes (les clercs notamment) des juridictions ecclésiastiques qui rendent la justice au nom de l’évêque. Dispersées entre plusieurs ordres juridictionnels, la justice et la souveraineté qui l’accompagne sont partagées. Toute l’histoire judiciaire entre le xiiie et xvie siècle sera celle d’une lutte d’influence entre le pouvoir royal et le pouvoir seigneurial pour affirmer l’autorité souveraine de la justice du roi.

À cette fin, une multitude de voies de recours furent créées pour permettre à tout intéressé d’en appeler à la justice royale. Instituées juridictions de recours des décisions rendues par les juridictions seigneuriales, les juridictions royales connurent en dernier ressort du contentieux. Outre qu’elle induisait une position hiérarchique supérieure des cours royales, la technique procédurale garantissait que les décisions seraient in fine rendues au nom du roi. Le dernier mot lui était par conséquent définitivement acquis. On prit du reste l’habitude d’appeler ces juridictions « les cours souveraines ». Le roi y plaçait des magistrats choisis par lui, chargés de le conseiller sur la décision à prendre3.

On s’en doute, l’ascendant mis du temps à s’installer définitivement. Les seigneurs locaux tentèrent, au reste de façon peu juridique, de dissuader de la voie de l’appel. On raconte notamment que le Comte d’Anjou fit emprisonner l’un de ses vassaux pour avoir osé appeler de sa sentence à la Cour du roi. Ne dit-on pas également que l’abbé de Tulle fit couper la main droite de son vassal parce que celui-ci avait eu la témérité de faire appel au roi contre une sentence qui le condamnait à perdre la main gauche...

Ébauchée sous Philippe Auguste, l’évolution s’acheva dans les derniers siècles de l’Ancien Régime, époque à laquelle il était définitivement acquis que la seule justice souveraine était la justice royale.

Avec l’abolition des juridictions seigneuriales dans la nuit du 4 août 1789, la Révolution française parachevait le mouvement en faisant de la justice un monopole de l’État.
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Ce monopole reconnu à l’État emporte un certain nombre de conséquences. Il est à la fois créateur de droits et de devoirs pour l’État.

Ainsi, le monopole suppose qu’aucune autre autorité que les tribunaux et les cours légalement institués ne peut rendre la justice au moyen de décisions ayant autorité de la chose jugée et force exécutoire4. L’histoire récente du deuxième conflit mondial a montré que des juridictions de fait ont tenté de s’arroger ce pouvoir. Ainsi en 1945 un « comité de libération » avait infligé une amende à l’auteur d’une infraction à la législation du travail. Cette « sentence » fut considérée sans aucune force contraignante car émanant d’une autorité sans aucune existence légale5.

En contrepoint, le monopole induit un certain nombre de devoirs pour l’État. En tout premier lieu l’État se doit de rendre obligatoirement la justice quand elle lui est demandée. L’article 4 du Code civil le rappelle magistralement : « Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffisance de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice ». Passible de sanctions disciplinaires et de dommages et intérêts, le représentant de l’État qu’est le juge a un devoir de justice.

Les normes internationales et en particulier européennes (Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales telle qu’interprétée par la Cour européenne) imposent également une exigence de qualité à la justice étatique. Aux termes de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, l’État se doit de rendre justice dans un délai raisonnable pour que le justiciable ne soit pas contraint d’attendre des délais anormalement longs pour connaître le sort qui lui est réservé, qui est réservé à sa prétention ou à son différend. Une justice anormalement longue reviendrait à une absence de justice. Dans le prolongement, l’État se doit de garantir une justice équitable, ce qui impose d’offrir au justiciable un certain nombre de garanties en termes d’accès au prétoire, de voies de recours, d’égalité des armes... Une justice ne présentant pas ces garanties ne serait pas digne d’un État démocratique.

Reste que l’État a toujours « toléré » des modes de règlements des conflits qui ne sont pas étatiques. Ces procédés tendent même de nos jours à se développer sous l’appellation de « modes alternatifs de règlement des conflits » (MARC). La portée du monopole n’est par conséquent pas absolue.



B. La portée du monopole de l’État
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Il peut sembler paradoxal que l’État admette au sein de son système juridique que d’autres que lui puissent trancher les conflits. Mais en définitive, le paradoxe n’est qu’apparent. La tentation de soumettre son différend à un tiers qui ne soit pas un juge mais une personne choisie pour sa sagesse, pour son autorité ou ses qualités humaines est un réflexe ancestral presque naturel. L’histoire enseigne que ce mode de règlement des conflits préexistait au système juridictionnel, qu’il en était l’ancêtre en quelque sorte à une époque où les États n’étaient pas encore constitués. De la même façon, comment ne pas comprendre que l’un des premiers modes de règlement des litiges résida dans « l’arrangement » issu d’une négociation entre les belligérants ? Quoi de plus simple en effet que de se rapprocher de la personne avec qui on est en conflit pour tenter de trouver « un terrain d’entente » qui permette de clore le litige ? Le droit étatique, par pragmatisme, a intégré ces modes de règlement des conflits à son système juridictionnel. Mais il ne faudrait pas croire que cette reconnaissance est renoncement. Elle comporte également une dose indéniable de contrôle, de maîtrise de ces modes alternatifs de règlement des conflits. En posant des conditions, des limites à l’admission des MARC, l’État relativise l’atteinte à son monopole6.

Sous l’appellation de MARC on désigne généralement quatre modes de règlement des conflits : l’arbitrage (1), la transaction (2), la médiation et la conciliation, les deux dernières faisant l’objet de développements ultérieurs (v. ss 572 s.). La loi no2010-1609 du 22 décembre 2010 a ajouté un nouveau mode de règlement amiable, la procédure participative (3).



1. L’arbitrage
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L’arbitrage a une longue histoire. À Rome déjà, les parties pouvaient convenir de faire trancher leurs différends par des arbitres ayant le pouvoir de juger sans se conformer aux règles de droit. Le procédé a traversé les siècles et parcouru la plupart des systèmes juridiques. En France, l’ordonnance de 1673 en matière commerciale lui fait déjà une place substantielle. La Révolution française, soucieuse d’une justice contractuelle plus acceptée qu’imposée, y voit un mode de résolution des conflits conforme à ses idéaux et aux valeurs de fraternité qu’elle entend voir régner entre les citoyens. Par une loi de 1790, les révolutionnaires le rendent même obligatoire pour trancher les contestations dans le milieu familial. Le Code de procédure civile de 1806 revient à un mode de règlement des conflits facultatif mais lui consacre un nombre conséquent de dispositions, signe de la faveur avec laquelle il est perçu. Notre Code de procédure civile (C. pr. civ.) a conservé cette approche de l’institution et l’encadre minutieusement dans ses articles 1442 à 1507 (arbitrage interne et international).
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L’arbitrage peut se définir comme un mode de résolution des conflits conventionnel par lequel les parties choisissent une ou plusieurs personnes privées pour leur demander de juger, au besoin en équité, le différend qui les oppose.

Le Code de procédure civile encadre rigoureusement le procédé. Il délimite tout d’abord le champ d’application de l’arbitrage. S’agissant d’une justice au fondement conventionnel, les parties doivent avoir la libre disposition de leurs droits. Elles vont en effet renoncer à la justice étatique ; aussi l’arbitrage ne se conçoit-il que dans des matières qui n’intéressent pas l’ordre public. Il serait ainsi impossible, aujourd’hui, de prévoir un arbitrage dans le domaine familial. Le divorce, par exemple, demeure pour l’heure une décision judiciaire. L’acte par lequel les parties entendent recourir à l’arbitrage se dénomme un compromis d’arbitrage. Le compromis n’est pas forcément postérieur à la naissance du conflit, il peut l’anticiper. Par exemple au moment de la signature d’un contrat, en prévision des conflits qui pourraient résulter de l’application de ce contrat, les parties peuvent décider que toute difficulté à naître sera résolue par voie d’arbitrage. Une clause le prévoyant est alors insérée au contrat, clause qualifiée de clause compromissoire (la stipulation est fréquente dans le domaine commercial).

Par le compromis les parties précisent l’objet de leur litige et désignent le ou les arbitres choisis. Il s’agit de personnes privées physiques. En pratique, le plus souvent, chacune des parties désigne son propre arbitre. Les arbitres désignés par les parties se réunissent pour en désigner un troisième qui préside la juridiction arbitrale. Les arbitres sont librement choisis par les parties, au regard de leur compétence dans le domaine, de leur autorité particulière, ou tout simplement de la confiance qui leur est portée (un avocat, un universitaire, un comptable, un ami... peuvent être choisis, seul un juge ne pouvant être arbitre v. Ord. 22 déc. 1958, art. 87).

Les arbitres doivent en principe faire application des règles de droit. Néanmoins, les parties peuvent les en dispenser et leur conférer la mission de statuer en équité. C’est ce que l’on appelle « statuer en amiable compositeur ».

La décision rendue est une sentence arbitrale. Elle a autorité de chose jugée au même titre qu’un jugement étatique. Elle lie par conséquent les parties. Reste que la sentence n’a pas force exécutoire. Aucun moyen de contrainte ne peut être utilisé pour forcer la partie qui a succombé à exécuter ce qu’elle doit. Si les arbitres sont investis du pouvoir de juger, de la jurisdictio, ils ne le sont pas du pouvoir de contrainte, de l’imperium. Seul l’État détient ce pouvoir de contrainte. En ce sens, le monopole de l’État n’est que partiellement altéré. Mieux, s’il est nécessaire de conférer force exécutoire à la sentence parce que la partie condamnée refuse d’exécuter la sentence, il faudra en passer par « les fourches caudines » étatiques. Car, seul le tribunal de grande instance, dans le cadre d’une instance en exequatur, a compétence pour revêtir la sentence de la formule exécutoire. À l’occasion de cette instance, s’il ne rejuge pas au fond l’affaire tranchée par les arbitres, le tribunal de grande instance exerce tout de même un contrôle sur la sentence au regard de sa régularité procédurale, et de sa conformité à l’ordre public. La souveraineté de l’État retrouve alors son emprise.
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Le succès de l’arbitrage est incontestable en particulier dans le monde des affaires. L’institution présente en effet un certain nombre de caractères qui sont autant d’atouts comparés à la justice étatique.

On ne peut contester tout d’abord que l’arbitrage est plus rapide que la justice étatique dont chacun connaît l’encombrement des juridictions. À cela s’ajoute la confortable discrétion des audiences et des sentences arbitrales qui, à la différence de la justice étatique, ne sont pas publiques et demeurent généralement à l’abri du tumulte médiatique. Ce secret participe ensuite à faire de la justice arbitrale « une justice entre soi », entre professionnels du même milieu qui privilégieront souvent une solution transactionnelle à une décision judiciaire tranchée, ne serait-ce que pour ménager les rapports d’affaires ultérieurs. Enfin, dans le commerce international, l’arbitrage présente l’avantage de couper court aux incertitudes relatives à la loi ou à la juridiction compétentes. Il constitue à cet égard un mode de résolution des conflits moins aléatoire que les justices étatiques. Comme par une sorte de retour aux origines, en droit international, l’arbitrage redevient le mode de justice privilégié quand l’absence d’État, ou plus exactement peut-être ici le trop-plein d’États, empêche la résolution des conflits.
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Cela dit, l’arbitrage est loin d’être paré de toutes les vertus. En premier lieu l’arbitrage a un coût non négligeable qui repose sur les parties. En effet, la rétribution des arbitres peut atteindre des sommes considérables auxquelles s’ajoutent les honoraires des avocats qui auront assisté les parties tout au long de l’instance. Le temps gagné sur « la lenteur judiciaire » et les économies gagnées sur les voies de recours ordinaires risqueront au final d’être payés très cher. Et ce d’autant plus que l’absence de compétence juridique de certains arbitres les conduit quelquefois à prendre des libertés avec les règles fondamentales de la procédure. Dans ces circonstances, comme un pied de nez à la justice arbitrale, il faudra saisir une juridiction étatique pour trancher les difficultés... L’arbitrage peut ainsi se révéler générateur d’un contentieux (ou quand l’État chassé par la porte revient par la fenêtre) et perdre beaucoup de ses attraits.


2. La transaction
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La technique transactionnelle est très ancienne et participe de la logique populaire selon laquelle « un mauvais arrangement vaut mieux qu’un bon procès ». Elle est louée pour sa rapidité et pour le fait qu’elle épargne aux parties les « chicaneries judiciaires ». Elle est très usitée dans des domaines comme le droit du travail.

Le Code civil en a fait un contrat. La transaction est régie par les articles 2044 à 2058 du Code civil. Elle se définit comme « un contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître ».

Il s’agit d’un mode conventionnel de résolution des conflits. Les parties parviennent à clore leur différend en s’accordant des concessions réciproques. Chacun faisant un bout de chemin, en renonçant à une partie de ses prétentions, il devient plus facile de s’accorder.

Contrat solennel, la transaction doit être formée par écrit. La précision paraît sage pour déterminer clairement ce à quoi il est renoncé et l’objet exact de la transaction.

Le Code civil délimite ratione materiae et ratione personae le champ de la transaction. S’agissant d’un acte de disposition des droits en cause, le Code impose que les parties aient la capacité de disposer des objets compris dans la transaction. Les droits dont s’agit doivent être dans le commerce juridique et être disponibles. On ne saurait transiger dans des matières qui relèvent de l’ordre public. Le droit de la famille (du moins extrapatrimonial) demeure encore un « bastion » hors de portée de la transaction. On ne pourrait par exemple transiger sur sa paternité ou sa maternité. Dans le même esprit, le Code impose des restrictions à la capacité de transiger de certaines personnes (tuteurs, communes et établissements publics, v. C. civ., art. 2045, al. 2 et 3).

La transaction a, entre les parties, autorité de chose jugée (C. civ., art. 2052). En revanche, elle n’est pas dotée de la force exécutoire. À l’instar du compromis, l’abdication par l’État de son monopole n’est ici que parcellaire. L’imperium fait défaut à la transaction. Pour que la formule exécutoire puisse bénéficier à la transaction, une juridiction étatique devra intervenir. L’article 1441-4 du Code de procédure civile (C. pr. civ.) prévoit en effet que le président du tribunal de grande instance, saisi sur requête par une partie à la transaction, confère force exécutoire à l’acte qui lui est présenté. À cette occasion, un contrôle de la convention sera exercé, sur sa régularité et sur le respect des conditions légales (existence de concessions réciproques, objet des concessions, capacité des parties...), signe d’une reprise de pouvoir par l’État. Au reste, les juridictions étatiques recouvreront leur souveraineté en cas de contestation de la transaction aux termes des articles 2053 et suivants du Code civil. Même les modes alternatifs de résolution des conflits sont source de contentieux... étatique.



3. La procédure participative
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Dernière née des modes amiables de résolution des conflits, la procédure participative est intégrée aux articles 2062 à 2068 du Code civil et 1542 à 1564 du code de procédure civile.

Elle se déroule selon une procédure conventionnelle de recherche d’un accord et peut se poursuivre par une procédure aux fins de jugement.

Elle consiste à ce que les parties, assistées de leurs avocats, recherchent conjointement, avant la saisine d’un juge, un accord mettant un terme au différend qui les oppose (C. pr. Civ. art. 1544). Pour ce faire les parties rédigent une convention au terme de laquelle elles fixent notamment l’objet de leur différend, les pièces et les informations nécessaires à sa résolution et les modalités de leur échange. Les parties, pour dépasser leur différend, peuvent également avoir recours à un technicien dont elles fixent la mission. La fin de cette procédure conventionnelle, qu’elle ait ou non débouché sur un accord, peut être suivie d’une phase judiciaire au cours de laquelle il sera demandé au juge d’homologuer l’accord auquel sont parvenues les parties ou de trancher le ou les différends qui persistent.
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L’appropriation de la justice par l’État participe d’un besoin d’ordre social, d’une nécessité pour pouvoir vivre ensemble. Toutefois, ce monopole n’est pas une garantie suffisante pour que la fonction juridictionnelle soit exercée de façon satisfaisante ; encore faut-il que cette justice soit rendue en parfaite indépendance. L’acquisition de cette indépendance n’a, elle aussi, été acquise qu’à l’issue d’une longue évolution historique.



§ 2. 

L’indépendance de la justice
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Position de la question. La fonction juridictionnelle, c’est-à-dire la fonction de juger, est un attribut de la souveraineté et, dès lors, une prérogative réservée à l’État, un « monopole de l’État », comme il vient d’être exposé. Mais puisque l’État a différentes fonctions, il est nécessaire que les unes n’empiètent pas sur les autres, qu’un équilibre soit trouvé entre elles. Il convient que la fonction juridictionnelle soit préservée de toute immixtion susceptible de troubler la sérénité de son fonctionnement. En droit constitutionnel, c’est le rôle du principe de séparation des pouvoirs de garantir l’indépendance des juridictions à l’égard des autres « pouvoirs ».
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Indépendance des juridictions et indépendance des juges. Les questions sont liées et néanmoins distinctes. En effet, l’indépendance des juridictions est relative à la fonction elle-même, considérée abstraitement, alors que l’indépendance des juges concerne les individus, les personnes chargées de la fonction juridictionnelle. À ce sujet, on parle plutôt d’impartialité. Les moyens d’assurer l’indépendance et l’impartialité des juridictions sont multiples puisqu’ils sont liés à la fois à l’organisation même des juridictions et au statut personnel des juges8.

Des textes constitutionnels, établis au terme d’une longue évolution historique, et des textes européens imposent le respect de ces deux dimensions de l’indépendance. La protection de l’indépendance est donc assurée à la fois par la Constitution (A) et par la Convention européenne des droits de l’homme (B).



A. La protection par la Constitution



1. La séparation des pouvoirs et la reconnaissance constitutionnelle de l’indépendance du pouvoir judiciaire


a. La séparation des pouvoirs et le pouvoir judiciaire à la Révolution
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En France, sous l’Ancien Régime, le roi concentrait entre ses mains l’ensemble des pouvoirs. La France ne connaissait pas la monarchie tempérée ou l’équilibre des pouvoirs à l’anglaise. Pourtant, au xviiie siècle, certains penseurs tels que Montesquieu ont avancé l’idée d’une nécessaire séparation des pouvoirs dans le but de limiter l’exercice de la souveraineté pour la protection des libertés. Mais encore fallait-il identifier ces pouvoirs, c’est-à-dire ces fonctions de l’État.

Dans la version initiale de la théorie de la séparation des pouvoirs, développée par l’anglais John Locke en 1690 dans son Essai sur le Gouvernement civil, la fonction de juger n’apparaissait pas. Pour lui, il existait trois fonctions donc trois pouvoirs dans l’État : la fonction de faire la loi, celle de l’exécuter et le pouvoir dit fédératif, c’est-à-dire la conduite des relations internationales.

C’est ainsi à Montesquieu que l’on doit la reconnaissance du troisième pouvoir que serait le pouvoir judiciaire. Dans son célèbre ouvrage De l’Esprit des lois, publié en 1748, il distingue le pouvoir législatif qui consiste à faire la loi, le pouvoir exécutif qui revient à l’appliquer de manière générale et le pouvoir judiciaire qui est l’application particulière de la loi. Chacun de ces pouvoirs doit être confié à un organe distinct et indépendant des deux autres, cette spécialisation des organes devant empêcher que l’un d’eux soit porté à abuser du pouvoir.

Pour autant, les Révolutionnaires, très méfiants envers les juges (les anciens Parlements), en raison de leur opposition constante au roi et aux réformes, vont consacrer le principe de séparation des pouvoirs dans l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (26 août 1789) mais sans reconnaître pleinement le pouvoir judiciaire. En effet, la Déclaration de 1789 proclame que « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n’a point de Constitution ». Mais la loi des 16 et 24 août 1790, pourtant considérée comme l’acte de naissance du pouvoir judiciaire, sert surtout à cantonner les juges dans leur tâche, à leur interdire d’empiéter sur les pouvoirs législatif et exécutif, en bref à les empêcher d’avoir une quelconque influence politique, à l’instar des Parlements d’Ancien Régime.

Cette loi relative à l’organisation judiciaire énonce ainsi que « les tribunaux ne pourront prendre directement ou indirectement aucune part à l’exercice du pouvoir législatif, ni empêcher ou retarder l’exécution des décrets du corps législatif sanctionné par le roi, à peine de forfaiture » (titre II, art. 10) et que « les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions » (titre II, art. 13). Cette loi vise donc à réprimer tout empiétement des juges sur le pouvoir législatif comme sur le pouvoir exécutif.



b. La séparation des pouvoirs et le pouvoir judiciaire aujourd’hui




23

L’absence de pouvoir judiciaire fort. Cette crainte du « Gouvernement des juges » et cet encadrement de leur fonction vont marquer durablement le droit français et, notamment, le droit constitutionnel. Aujourd’hui, même si la séparation des pouvoirs fait bien partie de nos principes constitutionnels, le « pouvoir » judiciaire n’est toujours pas reconnu en tant que tel. La Constitution actuelle, celle du 4 octobre 1958, traite du Conseil constitutionnel (titre VII), de la Haute Cour (titre IX - anciennement Haute Cour de justice), de la Cour de justice de la République (dans le titre X sur la responsabilité pénale des membres du Gouvernement) mais elle se contente dans son titre VIII de traiter « De l’autorité judiciaire », expression évidemment moins prestigieuse que celle de « pouvoir ». Il n’y a donc toujours pas en France aujourd’hui de reconnaissance d’un pouvoir judiciaire fort, consacré à l’égal des deux autres pouvoirs. Et, par ailleurs, il faut relever qu’il n’y a, dans le texte même de la Constitution, aucune mention du juge administratif.

Néanmoins, l’indépendance des juridictions est quand même posée en principe constitutionnel.
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La consécration de l’indépendance des juridictions par la Constitution. L’article 64 de la Constitution de 1958 énonce, dans son alinéa 1er, que « Le Président de la République est garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire » avec l’assistance du Conseil supérieur de la magistrature (CSM). Cette disposition peut surprendre car elle ne semble pas de nature à préserver la fonction de juger des immixtions du pouvoir politique. Mais elle est liée à la conception d’un président arbitre, au-dessus des partis, retenue par les constituants en 1958. L’évolution du rôle politique du président avait d’ailleurs conduit à réviser la Constitution une première fois pour renforcer la mission du CSM (par la loi constitutionnelle no 93-952 du 27 juillet 1993 et la loi organique no 94-100 du 5 février 19949). Mais originellement, le président de la République présidait le CSM (et le garde des Sceaux en était le vice-président). Toutefois, cette « anomalie », ou cette « bizarrerie » a pris fin avec l’entrée en vigueur de la loi organique du 22 juillet 2010 relative à l’application de l’article 65 de la Constitution10, tel qu’il a été modifié par la loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République11. Désormais, le premier président de la Cour de cassation préside la formation du CSM compétente à l’égard des magistrats du siège et le procureur général près la Cour de cassation préside la formation compétente à l’égard des magistrats du parquet. La formation plénière du CSM est présidée par le premier président de la Cour de cassation et a notamment pour tâche de répondre aux demandes d’avis formulées par le président de la République au titre de l’article 64. Les nouveaux membres du CSM sont entrés en fonction le 3 février 2011 pour quatre ans.
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Interprétation du principe d’indépendance des juridictions par le Conseil constitutionnel. Le Conseil constitutionnel a joué un rôle essentiel dans la reconnaissance de l’indépendance des juridictions judiciaires et surtout administratives. Il considère, dans la formulation la plus récente de sa jurisprudence, que « le principe d’indépendance est indissociable de l’exercice de fonctions juridictionnelles »12.

- Quant aux juridictions judiciaires, le Conseil constitutionnel a précisé que l’autorité judiciaire, au sens du titre VIII de la Constitution, comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du parquet13, ce qui exclut donc les juges administratifs et les magistrats non professionnels (juges consulaires, conseillers prud’hommes...). Et il a clairement énoncé que l’article 64 de la Constitution garantit l’indépendance des juridictions judiciaires14, sans se référer au rôle réservé par la Constitution au président de la République. Il en fait donc un principe général, une garantie qui ne dépend pas de l’intervention du président et du CSM. Toutefois, à propos de la réforme de 2008-2010 qui a renforcé l’indépendance du CSM, il estime que cette indépendance concourt à l’indépendance de l’autorité judiciaire15.

- Quant à la juridiction administrative, le Conseil constitutionnel, par deux décisions fondamentales, a non seulement reconnu son existence mais a aussi garanti son indépendance et délimité sa sphère de compétence constitutionnellement protégée. Pour ce faire, il s’est appuyé sur deux principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. En 1980, d’abord, il pose que l’indépendance de la juridiction administrative est garantie par un tel principe depuis la loi du 24 mai 1872, loi relative à la justice déléguée au Conseil d’État16. En 1987, ensuite, il délimite la sphère de compétence de la juridiction administrative en tant que principe fondamental « conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs »17.

En somme, aujourd’hui, même si les fondements sont différents - l’article 64 de la Constitution pour la juridiction judiciaire, un principe fondamental reconnu par les lois de la République pour la juridiction administrative - le principe d’indépendance des juridictions a valeur constitutionnelle et s’applique aux juridictions judiciaires comme administratives. Il garantit « le caractère spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement » et, en conséquence, « il n’appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, d’adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur compétence »18.

Le Conseil constitutionnel a donc, d’une certaine façon, inversé la tendance manifestée par les constituants depuis la Révolution qui consistait à encadrer les juges pour qu’ils n’empiètent pas sur les pouvoirs législatif et exécutif. Dans la pure logique du principe de séparation de pouvoirs, le Conseil fait aussi jouer la garantie dans l’autre sens, c’est-à-dire au profit de l’indépendance des juridictions, contre les pouvoirs législatif et exécutif. C’est ce qu’il convient de détailler maintenant.
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Al ! Qubes, 50, 166
lettres alphabétiques présentes en L= QPC (question prioritace de constiuto
début d’index. )

R
2. Les numéros présents dans l'index M s
- ! Rau, v dutry
sont dynamiques et renvoient au Ravi, 19

Les chiffres renvoient aux muméros de pa s

contenu du paragraphe concerné.
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